PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif au Fonds européen d’ajustement à la mondialisation (FEM)
1.	Rapporteure: Maria ARENA (S&D / BE)
2.	Numéros de référence: 2018/0202 (COD) / A8-0445/2018 / P8_TA-PROV(2019)0019
3.	Date d'adoption de la résolution: 16 janvier 2019
4.	Base juridique: article 175, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
6.	Position de la Commission: la Commission réserve sa position à l’égard de l’ensemble des amendements du Parlement européen. Toutefois, elle exprime des préoccupations particulières au sujet des amendements suivants:
· Amendement 1 (titre de la proposition de la Commission): modification de la dénomination «FEM» en faveur de «Fonds européen pour la transition (FET)».
· Amendement 10 (considérant 14 de la proposition de la Commission) et amendements 39, 40 et 41 [article 5, paragraphe 2, points a), b) et c), de la proposition de la Commission].
Abaissement du seuil de 250 à 200 licenciements et extension de la période de référence, au cours de laquelle les 200 licenciements devraient se produire, de quatre à six mois (dans des cas d’entreprises ou dans des cas régionaux) ou de six à neuf mois (dans des cas sectoriels).
· Amendement 46 (article 9, paragraphe 3, de la proposition de la Commission): réintroduire un soutien aux personnes sans emploi et ne suivant ni études, ni formation (NEET) en tant que catégorie de bénéficiaires admissibles.
· Amendement 59 (article 9, paragraphe 3, de la proposition de la Commission): «Lorsqu’un État membre le demande, la Commission lui fournit une aide technique en amont de la procédure.»
· Amendement 60 (article 9, paragraphe 4, de la proposition de la Commission): réduction du temps à disposition de la Commission pour achever son évaluation des demandes soumises par les États membres, de 60 à 40 jours ouvrables. Si, la Commission n’est pas en mesure de respecter ce délai, celui-ci peut être prorogé de 20 jours ouvrables supplémentaires moyennant motivation écrite préalable par la Commission justifiant les raisons de son retard et notification de cette motivation à l’État membre considéré.
· Amendements 81, 82, 83 et 84 (article 16, paragraphes 1, 2 et 3, de la proposition de la Commission): conserver la même procédure que dans la période de programmation du cadre financier pluriannuel actuel, qui nécessite d’adopter deux actes distincts pour mobiliser le Fonds; une proposition de décision de mobilisation du Fonds, prise conjointement par le Conseil et le Parlement européen, et un acte budgétaire (un virement budgétaire vers les lignes budgétaires pertinentes conformément au règlement financier). En cas de désaccord, une procédure de trilogue devrait être engagée.
· Amendement 27 (nouveau considérant 27 bis): disponibilité de crédits de paiement au début de l’année.
· Amendement 32 (considérant 37 de la proposition de la Commission): modification de la cible par rapport aux dépenses budgétaires de l’UE consacrées au soutien des objectifs en matière de climat à 25 % au cours de la période couverte par le CFP 2021-2027, et un objectif annuel de 30 % aussi vite que possible, et au plus tard en 2027.
· Amendement 72 [article 12, paragraphe 3, alinéa 1 bis (nouveau)]: informations supplémentaires concernant l’exécution de l’assistance technique.
· Amendement 85 (nouvel article 16 bis «Cas exceptionnels»): possibilité d’utiliser le Fonds de l’année suivante dans des cas exceptionnels.
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